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DROIT DES CONTRATS - L’OFFRE 


La notion de l’offre 


Manifestation unilatérale de volonté par laquelle une personne fait connaître son intention ferme de 
contracter à une ou plusieurs autres personnes, ainsi que les conditions essentielles du contrat offert. 

1114 : l’offre faite à personne déterminée ou indéterminée comprend les éléments essentiels du contrat 
envisagé et exprime la volonté de son auteur d’être lié en cas d’acceptation. 

2 conditions : proposition ferme + proposition précise de contracter. 

| A. La précision 

Elle comprend les éléments essentiels du contrat envisagé (art 1114, conforme JP avant réforme). Ex : pour 
une vente, les éléments essentiels sont chose + prix. Mais la mention « prix à débattre » exclut le caractère 
précis de la proposition -> invitation à entrer en pourparlers. 


| B. La fermeté 

Volonté irrévocable de l’auteur de conclure le contrat projeté, càd être tenu en cas d’acceptation (art 1114, 
conforme JP antérieure). 

La proposition doit être sans équivoque pour que le contrat puisse être formé en cas d’acceptation (exclu en 
cas de réserves expresses ou tacites qui entraînent une non-formation du contrat). Certains contrats en raison 
de leur nature particulière = considérés comme toujours offerts avec une réserve tacite d’agrément de la part 
de celui qui propose (contrats intuitu personae) : une nouvelle manifestation de volonté postérieure à 
l’acceptation est nécessaire pour que le contrat soit formé. 

Si la réserve laisse à l’auteur de la proposition la possibilité de se dégager arbitrairement, il y a simple 
invitation à entrer en pourparlers. Sinon, c’est une offre (ex : jusqu’à épuisement du stock reste une offre car 
la réalisation de la condition ne dépend pas de la volonté de celui qui s’oblige). 


Les formes de l’offre 


Principe du consensualisme : l’expression de la volonté de l’offrant est libre. L’offre peut résulter d’une 
déclaration ou d’un comportement non équivoque de son auteur. Forme d’un écrit, d’un son, d’une attitude 
purement matérielle (exposition en vitrine avec prix, taxi en stationnement). 
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L’offre peut être expresse ou tacite (ex : la loi reconnaît la tacite reconduction du contrat de bail). 


I. Le régime juridique de l’offre 


Acceptation de l’offre = conclusion du contrat. L’offre a-t-elle force obligatoire pour l’offrant avant 

acceptation ? 

| A. Rétractation de l'offre ~ 

Ordonnance : 

• Tant que l’offre n’est pas parvenue à son destinataire : le pollicitant est libre de rétracter (1115). 

• Dès que l’offre est parvenue à son destinataire : elle ne peut plus être rétractée avant l'expiration 
d’un délai fixé par son auteur ou à défaut à l’issue d’un délai raisonnable (1116). 

En cas de rétractation prématurée : 

• Pas de conclusion forcée du contrat. Empêchement de la conclusion du contrat. 

• Responsabilité extracontractuelle. 

Droit antérieur à la réforme : 

Principe de libre rétractation. 

• Si l’auteur de l’offre a lui-même indiqué un délai : il est obligé de maintenir son offre jusqu’à 
l’expiration du délai (JP). 

• Si l’offre est faite sans indication de délai : offrant est tenu de la maintenir pendant un délai 
raisonnable si l’offre est faite à personne déterminée (pas au public) (JP). 

En cas de rétractation prématurée : 

• Dommages et intérêts 

• Contrat formé ? Distinction selon qu’il y a un délai fixé dans l’offre. Si acceptation dans délai, alors 
contrat formé. Sinon, JP établissait un délai raisonnable. JP n’a jamais admis de façon certaine la 
conclusion forcée mais arrêt a semé le doute. 


| B. La caducité de l’offre ~ 

Ordonnance : 

Article 1117 : L’offre est caduque à l’expiration du délai fixé par son auteur ou, à défaut, à l’issue d’un délai 
raisonnable. L’offre est caduque en cas de décès de l’offrant (ou devenu incapable). 

Droit antérieur : 

Flou sur la question du décès. JP distinguait selon qu’il y avait un délai ou pas. 
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• L’offre faite sans délai est caduque en raison du décès ou de l’incapacité du pollicitant, peu importe la 
nature du contrat projeté et peu importe si offre adressée à personne déterminée ou au public (JP). 

• L’offre assortie d’un délai n’est pas caduque du fait du décès ou de l’incapacité du pollicitant sauf à 
distinguer selon que la personnalité de l’offrant est déterminante ou non. 

Loi de ratification : 

L’offre est également caduque en cas de décès de son destinataire (modification substantielle -> 01/10/2018). 
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